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Déclaration du SNUDI FO à la CAPD du 5 mai 2022
Le SNUDI FO fait sienne la déclaration du Comité Confédéral National de FO du 31 mars :

 « La confédération FO ne s’engagera dans aucune politique d’accompagnement de co législation, ou même d’union nationale sous aucun prétexte, pas même la guerre ».
Le Président de la République, quant à lui a affirmé qu’il se sentait légitime d’appliquer son programme, c’est-à-dire de repousser l’âge de départ à la retraite à 65 ans, d’en finir avec les régimes spéciaux et le code des pensions, de casser les services publics et les statuts, poursuivre le saccage de l’Ecole de la République.
Pourtant, 61 % du corps électoral n’a pas voté pour lui au second tour (sachant que certains de ses électeurs l’ont fait sans partager son projet).

Nous affirmons ici que les salariés sont légitimes pour refuser ces mesures s’il s’avisait de les mettre en place.

Les salariés et avec eux FORCE OUVRIERE sont légitimes à revendiquer le retour à la retraite à 60 ans et le maintien de tous les régimes particuliers et spéciaux.
Alors que les prix flambent, Les salariés et avec eux FORCE OUVRIERE sont légitimes pour revendiquer l’augmentation immédiate des salaires et du point d’indice des fonctionnaires sans aucune contrepartie.

Le secrétaire général de FORCE OUVRIERE l’a indiqué, FO ne tombera pas dans le piège des concertations, des conférences sociales dont les conclusions sont déjà écrites à l’avance par le Président Macron.
Pour ce qui concerne l’Education Nationale, les postes et les personnels manquent par milliers nationalement et par dizaines dans notre département. Et qu’on ne vienne pas mettre ça sur le dos du COVID, en témoigne la situation catastrophique du remplacement dans les écoles. 
La responsabilité en incombe exclusivement aux dotations prévues par le ministre M. Blanquer, déclinées au CTA et au CTSD qui préparent une rentrée 2022 inacceptable dans les écoles, les établissements et les services.

FORCE OUVRIERE s’oppose et s’opposera au projet affiché par le Président/candidat concernant l’école publique. Dans la logique de l’expérimentation marseillaise et des propositions du « Grenelle » du ministre Blanquer, E. Macron prétend ouvrir la voie au recrutement local en supprimant les concours, ce qui signifierait la fin du recrutement statutaire, la fin des statuts nationaux, la fin de l’Ecole publique et laïque.
D’ailleurs le SNUDI FO dénonce ici les différentes initiatives qui vont dans le sens d’une dérèglementation généralisée :

· Inspection d’école non statutaire dont le but affiché par le Président est de rendre chaque école autonome et de faire pénétrer au sein de l’école publique les méthodes de management et de rémunération des entreprises privées
· Profilisation toujours plus important des postes (à l’image du poste EMILE à Paulhaguet qui généralise le fait du prince et l’arbitraire et bloque le mouvement du personnel 

Le SNUDI FO, tout comme le SNUipp et le SE sont d’ailleurs porteur d’un mandat largement contresigné par la profession :
Les professeurs des écoles signataires (près de 500 à ce jour) constatent : les suppressions de postes, les refus d’ouvertures de classes, la création d’un barème ne prenant pas en compte l’ancienneté générale de service, la mise en œuvre de la nouvelle formation des FSE et étudiants, la réservation de nombreux postes, la multiplication des postes à profil sont des mesures qui amènent à fermer complètement le mouvement du personnel.
Les professeurs des écoles signataires, considèrent également que les éléments de barème arrêtés unilatéralement par l’administration aggravent encore cette situation, l’ancienneté devenant accessoire au profit d’autres critères surévalués. Ils exigent de l’administration un retour à un barème avec comme élément essentiel l’ancienneté général des services. Ils demandent l’aménagement effectif des postes pour les personnels porteurs d’un handicap. Ils demandent que les personnes victimes de fermeture de poste soient protégées. Ils demandent que toutes les informations sur le mouvement soient facilement accessibles à l’ensemble des personnels et que tous les postes soient connus et fassent l’objet d’une publication départementale. Ils demandent que les réponses aux demandes de temps partiel et congés de formations soient faites avant le mouvement. 

Ils demandent de la transparence et de l’équité avant, pendant, après le mouvement.

Ils demandent le rétablissement des CAP afin que les opérations de mouvement puissent être contrôlées en amont par les représentants du personnel. 

Enfin, concernant l’ordre du jour de cette CAPD, le SNUDI FO dénonce ici le détournement qui est fait du droit au Congés de Formation Professionnelle. Nous n’acceptons pas que l’administration utilise ce droit des salariés et le budget qui va avec, exclusivement pour des formations qualifiantes internes. C’est à la fois contraire au droit et à l’esprit du congé de formation professionnelle. 

 
